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ACCESSIBILITÉ DES ÉTABLISSEMENTS, DES TRANSPORTS ET DE LA VOIRIE POUR 
LES PERSONNES HANDICAPÉES ET ACCÈS AU SERVICE CIVIQUE POUR LES JEUNES 

EN SITUATION DE HANDICAP - (N° 2840) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS36

présenté par
M. Sirugue, rapporteur

----------

ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 2 et 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ces dispositions ont été insérées en séance publique au Sénat. Elles concernent la construction de 
logements neufs. Elles étendent aux organismes et sociétés gestionnaires du parc locatif social le 
bénéfice des mesures de dérogation à certaines contraintes de mise en accessibilité.

Ses effets ont été tempérés par l’adoption d’une mesure complémentaire, à savoir la garantie 
apportée aux personnes en situation de handicap que, sur simple demande, elles pourront faire 
aménager le logement qui leur est attribué et que ces aménagements seront réalisés à la charge 
exclusive de l’organisme gestionnaire, «dans des délais raisonnables ».

Néanmoins, cette mesure, qui vise à diminuer le coût de construction des logements sociaux, 
soulève d’importantes difficultés.

En premier lieu, le dispositif a été adopté en l’absence d’une évaluation précise sur les gains réels 
qu’il permettrait.

Ensuite, il favorise des situations d’aléa moral, puisque l’attribution d’un logement ayant bénéficié 
de ces dérogations à une personne handicapée entrainera davantage de frais pour le bailleur.

Enfin, il place la personne handicapée en situation de demandeuse. L’esprit de la législation 
française, et notamment depuis la loi de 2005, c’est bien de viser l’accessibilité universelle, 
notamment à travers les constructions neuves. Il s’agit certes de rendre accessibles le plus de lieux 
possibles mais également de construire une société où la personne en situation de handicap ne doit 
pas être placée en position de demander des aménagements spécifiques, précisément parce que les 
infrastructures ont été adaptées. 
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Ces difficultés dépassant de loin le gain de la mesure, cet amendement vise à la supprimer.


